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CHAPTER F.24

CHAPITRE F.24

Forest Fires Prevention Act

Loi sur la prévention des incendies de
forêt

DEFINITIONS
Definilions

1. In this Act,
"Minister" means the Minister of Natural
Resources; ("ministre")
"Ministry" means the Ministry of Natural
Resources; ("ministère")
"municipality" means a city, town, village,
township or improvement district; ("municipalité")
"officer" includes a fire warden appointed
under section 8 and a special officer
appointed under section 9 exercising the
powers of his or her appointment;
("agent")
"owner" includes a locatee, purchaser from
the Crown, assignee, lessee, occupant, purchaser, timber licensee, holder of a mining
claim or location, and any persan having
the right to eut timber or wood upon any
land; ("propriétaire")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 173, S. 1.

DÉFINITIONS

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«agent» S'entend notamment d'un préposé à
la prévention des incendies nommé en
vertu de l'article 8 et d'un agent spécial
nommé en vertu de l'article 9 qui exerce
les pouvoirs qui lui sont conférés aux termes de sa nomination. («officer»)
«ministère» Le ministère des Richesses naturelles. ( «M inistry»)
«ministre» Le ministre des Richesses naturelles. ( «Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village, canton ou
district
en
voie
d'organisation.
( «municipality»)
«propriétaire» S'entend en outre du cessionnaire d'une concession locative, de l'acquéreur auprès de la Couronne, du cessionnaire, du locataire, de l'occupant, de
l'acheteur, du titulaire d'un permis d'abattage de bois, du détenteur d'un claim ou
d'une concession locative et de quiconque
a droit de couper des arbres ou du bois sur
une terre. («owner»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 1.

Administration

Application
of Act

ADMINISTRATION

APPLICATION

2. The administration of this Act is under
the contrai and direction of the Minister.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 2.

2 Le ministre est chargé de l'application
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 173,
art. 2.

Application

3.-(1) This Act applies only to fire

3 ( 1) La présente loi s'applique seulement aux régions d'incendie.

Champ d"application de
la loi

reg ions.

Right of
action for
damages not
affect cd

(2) Nothing in this Act affects or shall be
held to limit or interfere with the right of any
persan to bring and maintain a civil action
for damages occasioned by fire. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 3.

(2) La présente loi n'a pas pour effet de
porter atteinte au droit de quiconque d'intenter et de poursuivre une action civile en dommages-intérêts à la suite d'un incendie, ni
n'est considérée limiter ou entraver ce droit.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 3.

Droit d"action
en
dommagesintérêts

Appointmcnt
of officcrs

4. The Minister may appoint officers for
carrying out this Act and the regulations.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 4.

4 Le ministre peut nommer des agents
pour l'application de la présente loi et des
règlements. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 4.

Nomination
des agents
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Right of
officer to
enter on
premises

5.-(1) Subject to subsection (2), an officer may , for the purposes of this Act, enter
into and upon any lands and premises.

5 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
l'agent peut, pour l'application de la présente
loi, entrer sur une terre et pénétrer dans un
local.

Droit d'entrée

Entry to
dwellings

(2) An officer shall not enter any place
actually used as a dwelling without the consent of the occupant except under the
authority of a search warrant issued under
section 158 of the Provincial Offences Act.
R.S.0. 1980, c. 173, s. 5.

(2) L'agent ne doit pas entrer dans un
endroit qui sert effectivement de logement
sans le consentement de l'occupant, à moins
de détenir un mandat de perquisition décerné
en vertu de l'article 158 de la Loi sur les
infractions provinciales. L.R.O. 1980, chap.
173, art. 5.

Entrée dans
un logement

1nformation
lo be given
to officer by
tourists, etc.

6. Every person in a forest or woodland
shall, upon request, give an officer information as to the person's name, address, routes
to be followed, location of camps and any
other information pertaining to the protection of the forest or woodland from fire.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 6.

6 Quiconque se trouve dans une forêt ou
sur un terrain boisé fournit, à la demande de
l'agent, les renseignements concernant ses
nom, adresse, itinéraires envisagés, emplacement de chantiers forestiers et autres renseignements qui se rapportent à la protection de
la forêt ou du terrain boisé contre l'incendie.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 6.

Renseignements à fournir à l'agent
par les
touristes

Righi to
su mm on
assistance

7. For the purpose of controlling and
extinguishing a fire, an officer may use any
privately-owned equipment and may employ
or summon the assistance of every able person over the age of eighteen, except persons
providing essential services and persons physically unfit, and on private lands may take
such action as he or she considers advisable
to control and extinguish a fire. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 7; 1986, C. 64, S. 16.

7 Aux fins de maîtriser et d'éteindre un
incendie , l'agent peut utiliser du matériel
appartenant à un particulier et il peut faire
appel aux services ou exiger l'assistance de
toutes personnes physiquement aptes âgées
d'au moins dix-huit ans, sauf si celles-ci assurent un service essentiel et si elles sont physiquement inaptes. En outre, sur une terre privée, l'agent peut prendre les mesures qu'il
estime opportunes pour maîtriser et éteindre
un incendie. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 7;
1986, chap. 64, art. 16.

Réquisition
d'aide

Appoint ment
of fire
wardens

8. The Minister may appoint fire wardens
who shall have authority to enforce such of
the provisions of this Act and the regulations
as are provided in the appointment in the
areas specified in the appoint ment. R.S.O.
1980, C. 173, S. 8.

8 Le ministre peut nommer des préposés à

Special officers

9.-(1) Where the Minister considers it
advisable in the interest of forest protection,
he or she may appoint special officers who
shall have authority ta enforce this Act and
the regulations on the land mentioned in the
appointment.

9 (1) Si le ministre l'estime opportun,
pour assurer la protection de la forêt, il peut
nommer des agents spéciaux autorisés à faire
exécuter la présente loi et les règlements sur
la terre mentionnée dans la nomination.

Agents
spéciaux

Salaries

(2) The owner of the land mentioned in
an appointment made under subsection (1)
shall reimburse the Ministry for the salaries
and expenses of the special officers. R.S.O.
1980, C. 173, S. 9.

(2) Le propriétaire de la terre mentionnée
dans la nomination visée au paragraphe (1)
rembourse au ministère les dépenses et traitements des agents spéciaux. L.R.O. 1980,
chap. 173, art. 9.

Traitement

FIRE SEASON

SAISON DES INCENDIES

Fire season

Prohibition
against fire
except under
fire permit

FOREST FIRES PREVENTION

10. The period from the lst day of April

la prévention des incendies autorisés à faire
exécuter les dispositions de la présente loi et
des règlements qu'il précise , dans les secteurs
désignés dans la nomination. L.R.O. 1980,
chap. 173, art. 8.

to the 31st day of October in each year shall
be a fire season. R.S.O. 1980, c. 173, s. 10.

10 La période de l'année comprise entre
le l er avril et le 31 octobre est considérée
comme la saison des incendies . L.R.O. 1980,
chap. 173, art. 10.

FIRE PERMITS

PERMIS DE FAIRE DU FEU

11.--(1) Except under the authority of a
fire permit, no person shall start a fire outdoors during a fire season for any purpose
other than cooking or obtaining warmth.

11 (1) Sauf en vertu d'un permis de faire
du feu, nul ne doit, durant la saison des
incendies, allumer un feu en plein air à des
fins autres que pour préparer des repas ou se
chauffer.

Nomination
de préposés à
la prévention
des incendies

Saison des
incendies

Interdiction
de faire du
feu sans
permis
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Prohibition
against fireworks excepl
under fire
permit

(2) Except under the authority of a fire
permit, no person shall ignite fireworks during a fire season in or within 300 metres of a
forest or woodland.

(2) Sauf en vertu d'un permis de faire du
feu, nul ne doit, durant la saison des incendies, tirer un feu d'artifice dans une forêt ou
sur un terrain boisé ou à moins de 300
mètres de ceux-ci.

Interdiction
de tirer un
feu d'anifice
sans permis

Issue of fire
permit

(3) Upon application therefor an officer
may issue a fire permit.

(3) L'agent peut, à la demande de quiconque, délivrer un permis de faire du feu.

Délivrance du
permis

Limitations
in permit

(4) A fire permit may be limited as to
duration and area, but in any event it expires
with the fire season and may contain such
terms and conditions as the issuing officer
considers necessary.

(4) La validité du permis de faire du feu
peut être limitée quant à la durée et au secteur. Cependant, il cesse d'être valide à la fin
de la saison des incendies et peut être assorti
des conditions que l'agent estime nécessaires.

Validité limitée du permis

Canccllation
or suspension of
permil

(5) A fire permit may be cancelled or suspended at any time by an officer, and immediately upon receiving notice of such cancellation or suspension, the permittee shall
extinguish any fire started under the permit.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 11.

(5) Le permis de faire du feu peut, en tout
temps, être annulé ou suspendu par l'agent,
et à la réception de l'avis d'annulation ou de
suspension du permis, son titulaire éteint
sans délai un feu allumé en vertu du permis.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 11.

Annulation
ou suspension
du permis

RESTRICTED ZONES

ZONES DE RESTRICTION

Camp fires

12. No person shall start a fire outdoors
in a restricted fire zone for the purpose of
cooking or obtaining warmth except in a portable stove or charcoal installation. R.S.O.
1980, C. 173, S. 12.

12 Nul ne doit allumer un feu en plein air
'dans une zone de restriction de faire du feu,
aux fins de préparer des repas ou de se
chauffer, à moins d'utiliser un poêle portatif
ou un dispositif destiné à brûler du charbon
de bois. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 12.

Feux de camp

Travel
permits

13.-{l) Except under the authority of a
forest travel permit, no person shall enter
and travel about in a restricted travel zone
except,

13 (1) Sauf en vertu d'un permis de circuler en forêt, nul ne doit entrer ni se déplacer dans une zone de restriction de circuler,
sauf:

Permis de circuler en forêt

(a) on public roads, not including unopened road allowances, and ail lands
vested in Her Majesty the Queen as
represented by the Minister of Transportation;

a) sur des chemins publics, à l'exception
toutefois d'un emplacement affecté à
une route mais non ouvert à la circulation, et d'une terre acquise à Sa
Majesté représentée à ce titre par le
ministre des Transports;

(b) in cities, towns, villages and police villages;

b) dans une cité, une ville, un village et
un village partiellement autonome;

(c) in supervised camp grounds; and

c) sur un terrain de camping surveillé;

(d) on waters that are immediately adjacent to any of the parts referred to in
clause (a), (b) or (c).

d) sur des plans d'eau contigus à l'un des
lieux visés à l'alinéa a), b) ou c).

Issue

(2) Upon application therefor an officer
may issue a forest travel permit.

(2) L'agent, à la demande de quiconque,
peut délivrer un permis de circuler en forêt.

Délivrance du
permis

Limitations
in permits

(3) A forest travel permit may be limited
as to duration and area, but in any event it
expires with the fire season and may contain
such terms and conditions as the issuing officer considers necessary.

(3) La validité du permis de circuler en
forêt peut être limitée quant à la durée et au
secteur. Cependant, il cesse d'être valide à la
fin de la saison des incendies et peut être
assorti des conditions que l'agent estime
nécessaires.

Validité du
permis limitée

Cancellation
or suspension

(4) A forest travel permit may be cancelled or suspended at any time by an officer.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 13.

(4) Le permis de circuler en forêt peut, en
tout temps, être annulé ou suspendu par
l'agent. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 13.

Annulation
ou suspension
du permis

Notice of
regulations

14.-{l) The Minister shall provide for
such notice as he or she considers necessary
under the circumstances of any regulation
made under clause 37 (b) in such newspapers
and other media as in the Minister's opinion
will give the greatest publicity.

14 ( 1) Le ministre, s'il l'estime nécessaire compte tenu de la situation, fait publier
l'avis d'un règlement pris en application de
l'alinéa 37 b) dans les journaux et autres
médias qui, à son avis, en assurent la plus
grande divulgation. ·

A vis de règlement

.
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Burden of
proof

(2) ln any prosecution under section 12 or
subsection 13 (1) in respect of an offence
alleged to have been committed prior to publication of the regulation under the Regulations Act, the onus is on the person charged
to prove the person did not have actual
notice of the regulation at the time the
offence is alleged to have been committed.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 14.

(2) En cas de poursuite intentée en vertu
de l'article 12 ou du paragraphe 13 ( 1) au
sujet d'une infraction qui aurait été commise
avant la publication du règlement aux termes
de la Loi sur les règlements, l'accusé a le fardeau de prouver qu'au moment où l'infraction aurait été commise, il n'avait pas connaissance réelle du règlement. L. R. O. 1980,
chap. 173, art. 14.

WORK PERMITS

PERMIS D'EXPLOITATION

15.-(1) Except under the authority of a
work permit issued by an officer upon application therefor, no person shall, in or within
300 metres of a forest or woodland,

15 (1) Sauf en vertu d'un permis d'exploitation délivré par un agent suite à une
demande à cet effet, nul ne doit dans une
forêt ou sur un terrain boisé ou à moins de
300 mètres de ceux-ci :

(a) carry on any Jogging, mining or industrial operation;

a) exploiter une entreprise forestière,
minière ou industrielle;

(b) clear land;

b) défricher une terre;

(c) construct a dam, bridge or camp;

c) construire un barrage. un pont ou un
chantier forestier;

(d) ope rate a mill for the purpose of manufacturing timber; or

d) exploiter une scierie aux fins de produire du bois d'oeuvre;

(e) carry on any operation Iiable to cause
the accumulation of slash or debris.
R.S.O. 1980, c. 173, s. 15 (1). revised.

e) se livrer à des activités pouvant
entraîner l'accumulation de déchets
d'abattage de bois ou de débris.
L.R.O. 1980, chap. 173, par. 15 (1),
révisé.

Conditions

(2) A work permit may be limited as to
duration and area, but in any event it expires
with the 31st day of March next following the
date of issue and may contain such terms and
conditions as the issuing officer considers
necessary.

(2) La validité d'un permis d'exploitation
peut être limitée quant à la durée et au secteur. Cependant, il cesse d'être valide le 31
mars de l'année qui suit sa date de délivrance
et peut être assorti des conditions que l'agent
délivrant le permis estime nécessaires.

Conditions

Cancellation

(3) An officer may in the interest of forest
protection cancel or suspend a work permit
at any time.

(3) Le permis d'exploitation peut, à l'occasion, être annulé ou suspendu par l'agent
dans l'intérêt de la protection de la forêt.

Annu lation

Daily
penalty

(4) Where an officer finds an operation
mentioned in subsection (1) being conducted
without a work permit, hc or she may order
that the operation shall cease until a work
permit has been obtained and any person
carrying on an operation after such order has
been made is, in addition to any penalty
imposed, subject to a fine of $100 for each
day such operation is continued without a
work permit.

(4) Si l'agent constate que quiconque se
livre à une activité visée au paragraphe (1)
sans détenir un permis à cet effet, il peut
ordonner la cessation de telles activités jusqu'à l'obtention d'un permis d'exploitation.
Si la personne poursuit ces activités après
que l'ordre de cessation a été donné, elle est
passible, outre la peine imposée, d'une
amende de 100 $ pour chaque journée au
cours de laquelle ces activités se poursuivent
sans permis.

Amende journalière

Person to
obtain work
permit

(5) A person carrying on an operation
mentioned in subsection (1) through a servant, contractor, subcontractor or someone
on the person's behalf, shall obtain any permit required under this Act and shall be
deemed to have committed any offence
against this Act or the regulations committed
by the servant, contractor, subcontractor or
person acting on the person's behalf in carrying out the operation. R.S.O. 1980, c. 173,
S. 15 (2-5).

(5) Une personne qui se livre à une activité visée au paragraphe (!), par l'intermédiaire d'un employé, d'un entrepreneur, d'un
sous-traitant ou de quelqu'un qui agit pour le
compte de cette personne, doit obtenir le
permis requis aux termes de la présente loi.
En outre, cette personne est réputée avoir
commis les infractions à la présente loi ou
aux règlements qui ont été commises par
l'employé, l'entrepreneur, le sous-traitant ou
par quiconque agit pour le compte de cette

Obligation
d'obtenir le
permis d'exploitation

Work
permits

FOREST FIRES PREVENTION
Fardeau de la
preuve

Permis d'exploitation
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personne en effectuant ces activités. L.R.O.
1980, chap. 173, par. 15 (2) à (5).
PR EVENTION MEASURES

MESURES PRÉVENTIVES

Disposai of
refuse on
land being
cleared

16.-{ I) Every pe rsan clearing land shall,
subject to the provisions of this Act respecti ng fire permits, pile and burn all brush,
debris, non-merchaf\table timber and other
flammable material eut or accumulated
thereon.

16 ( 1) Sous réserve des dispositions de la
présente loi concernant les permis de faire du
feu, quiconque défriche une terre, doit empiler et brûler tous les abattis, les détritus, le
bois d'oeuvre qui n'est pas de qualité marchande et d'autres matières inflammables
abattues ou accumulées sur cette terre.

Élimination
de résidus sur
une terre en
voie de défrichement

Exception

(2) Subsection ( 1) does not apply to material that has been ground, chipped or shredded in an installation approved in the work
permit authorizing the clearing of the land.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 16.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux matières broyées, réduites en copeaux,
ou déchiquetées dans une installation
approuvée dans le permis d'exploitation qui
autorise le défrichement de la terre. L.R.O.
1980, chap. 173, art. 16.

Exception

Clearing in
neighbourhood
of mills, etc.

17. Every perso n having charge of a
camp, a mine, a mill for the purpose of manufacturing timber or a garbage dump that is
located in or within 300 metres of a forest or
woodland shall have the area surrounding the
camp, mine, mill or dump cleared of flammable debris for a distance of at least 30 metres
and such further distance as may be ordered
by an officer. R.S.O. 1980, c. 173, s. 17.

17 Quiconque est responsable d'un chantier forestier, d'une mine, d'une scierie destinée à la production de bois d'oeuvre ou d'un
dépotoir situé dans une forêt ou un terrain
boisé ou à moins de 300 mètres de ceux-ci,
fait dégager la zone qui entoure le chantier,
la mine, la scierie ou le dépotoir, des détritus
inflammables sur une distance d'au moins 30
mètres et sur la distance supplémentaire que
l'agent peut ordonner. L.R.O. 1980, chap.
173, art. 17.

Dégagement
des alentours
de scieries

Power of
officer as to
fire dangers

18.-{ 1) Where an officer finds on any
land, building , structure or equipment a condition that, in his or her opinion, may cause
danger to life or property from fire, the officer may order the owner or person in control
thereof or the person who has caused the
condition to take such action as the officer
considers necessary to remedy the condition,
and in default the officer, with such assistants
as he or she requires, may remedy the condition.

18 (1) L'agent qui constate l'existence
d'une condition sur une terre, dans un bâtiment, une construction ou concernant du
matériel qui, à son avis, peut constituer un
risque pour la vie de personnes ou un risque
à l'égard des biens du fait d'un incendie, peut
ordonner au propriétaire de ceux-ci, à la personne qui en est responsable ou à la personne responsable de la survenance de cette
condition de prendre les mesures pour y
remédier que l'agent estime nécessaires.
L'agent peut, à défaut d'exécution de l'ordre,
et avec les adjoints qu'il peut exiger, prendre
des mesures pour remédier à cette condition.

Pouvoirs de
l'agent en
matière de
risques
d'incendie

Cost

(2) The cost and expenses of any action
taken by an officer and his or her assistants
under subsection ( 1) shall be paid by the
owner or person in control of the land or the
person who has caused the condition and are
recoverable by the Crown in right of Ontario
in any court of competent jurisdiction.
R.S.O. 1980, c. 173, S . 18.

(2) Les dépenses et les frais engagés dans
le cadre des mesures prises par l'agent et ses
adjoints aux termes du paragraphe ( 1)
incombent au propriétaire ou à la personne
responsable de la terre ou à la personne qui
a causé la survenance de cette condition. Ces
frais et dépenses sont recouvrables par la
Couronne du chef de !'Ontario devant le tribunal compétent. L.R.O. 1980 , chap. 173,
art. 18.

Dépenses et
frai s

Agreements
for fire
prevention
and control

19. The Minister and the Crown in right
of Canada or any province of Canada, any
agency of any of thcm or any municipality
may enter into an agreement with respect to
the prevention and control of grass, brush or
forest fires. R.S.O. 1980 , c. 173 , s. 19.

19 Le ministre et la Couronne du chef du
Canada ou une province du Canada, un de
leurs organismes ou une municipalité peuvent
conclure une entente relative à la prévention
des incendies et à la protection contre les
incendies d'herbe, de broussailles ou de
forêt. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 19.

Ententes relatives à la
prévention
des incendies
et à la protection contre
le feu
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EXTINGUISHMENT OF FIRES
Extinguishment of fires

EXTINCTION D' INCENDIES
Extinction
d'incendies

20. An officer may at any time in the

20 L'agent peut, en tout temps , pour

interest of forest protection extinguish a fire
or order any person in charge or apparently
in charge of a fire to extinguish the fire.
R.S.O. 1980, c. 173, S. 20.

assurer la protection de la forêt, éteindre un
feu ou ordonner à la personne responsable
ou qui semble responsable de ce feu de
l'éteindre. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 20.

Duty of
municipality

21.-(1) Subject to an agreement made
under section 19 and to subsection (2), every
municipality in a fire region shall at its
expense extinguish grass, brush or forest fires
within its limits, but where the action taken
by it in extinguishing any such fire is in the
opinion of an officer not adequate, the officer may take such action as he or she considers necessary to control and extinguish the
fire, and the cost and expenses incurred by
the Ministry in controlling and extinguishing
the fire are a debt due to the Crown in right
of Ontario and shall be paid by the municipality to the Treasurer of Ontario.

21 (1) Sous réserve .de l'entente conclue
aux termes de l'article 19 et du paragraphe
(2), chaque municipalité située dans une
région d'incendie éteint à ses frais les incendies d' herbe, de broussailles ou de forêt qui
se déclarent sur son territoire. Cependant, si
l'agent est d'avis que les mesures prises par
une municipalité pour éteindre de tels incendies sont insuffisantes, il peut prendre les
mesures qu'il estime nécessaires pour les
maîtriser et les éteindre. Les dépenses et les
frais engagés par le ministère pour maîtriser
et éteindre ces incendies constituent une
dette envers la Couronne du chef de l'Ontario remboursable par la municipalité au trésorier de l'Ontario.

Devoir d'une
municipalilé

Contribution
by Ministry

(2) Upon satisfactory proof being furnished by the municipality that a fire has
started on Crown land, the cost and expenses
of controlling and extinguishing the fire shall
be borne by the Ministry. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 21.

(2) Si la municipalité fournit la preuve suffisante qu'un incendie s'est déclaré sur une
terre de la Couronne, les dépenses et les frais
engagés pour le maîtriser et l'éteindre incombent au ministère. L.R.O. 1980, chap. 173,
art. 21.

Frais incombant au
ministère

22. Every person who has started a fire

22 Quiconque allume un feu en plein air

outdoors, or is in charge of a fire outdoors,
that is not kept under control shall report the
fire without undue delay to an officer and in
any prosecution or action the onus is upon
the person to prove that he or she so
reported the fire. R.S.O. 1980, c. 173 , s. 22.

ou en est responsable et ne parvient pas à le
maîtriser, le signale à l'agent dans les meilleurs délais. Dans toute action ou poursuite
intentée à ce sujet il a le fardeau de prouver
qu' il a ainsi signalé l'incendie. L.R.O. 1980,
chap. 173 , art. 22.

Signalement
d'incendies

Evacuation,
etc.

23.-(1) Where in the opinion of the
Minister a forest fire emergency exists, the
Minister may by order declare an area to be
a forest fire emergency area and may make
such orders and take such action as he or she
considers necessary for effectuai fire suppression or the safety of or evacuation of persans
in the area.

23 (1) Si le ministre est d ' avis qu' un

Order not a
regulation

(2) An order made under subsection (1) is
not a regulation within the meaning of the
Regulations Act. R.S.O. 1980, c. 173, s. 23.

(2) L'arrêté pris aux termes du paragraphe
(1) n'est pas un règlement au sens de la Loi
sur les règlements. L.R.O. 1980, chap. 173,
art. 23.

L'arrêté n'est
pas un règlement

Appeal

24.-(1) Any person who is refused a fire
permit, a forest travel permit or a work permit by an officer, or who is aggrieved by the
terms and conditions contained in such permit or whose fire permit, forest travel permit
or work permit has been cancelled or suspended by an officer may appeal to the district manager of the administrative district to
which the permit relates from the decision of
the officer, and the district manager shall
hear the appeal and may affirm or vary the
terms and conditions or the decision of the

24 (1) La personne à laquelle un agent
refuse un permis de faire du feu, un permis
de circuler en forêt ou un permis d'exploitation, ou la personne qui s'estime lésée par les
conditions stipulées dans un tel permis, ou la
personne dont un tel permis est annulé ou
suspendu par un agent , peut interjeter appel
de la décision de l'agent devant le chef de
district administratif dont relève le permis.
Le chef de district entend l'appel et peut confirmer ou modifier les conditions stipulées
dans le permis ou la décision de l'agent au

Appel

Reporting
of tires

Évacuation

incendie de forêt crée un état d 'urgence dans
une zone donnée, il peut par arrêté déclarer
cette zone soumise à l'état d'urgence. Il peut
prendre les arrêtés et les mesures qu'il estime
nécessaires, pour éteindre efficacement l'incendie ou assurer la sécurité ou l'évacuation·
des personnes qui se trouvent dans cette
zone.
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officer and may , if he or she rescinds the
decision, grant a permit.

sujet du permis et, s'i l annule cette décision,
il peut accorder un permis.

Panics

(2) The appellant and the officer from
whose decision the appeal is taken are parties to an appeal under this section.

(2) Sont parties à l'appel aux termes du
présent article, l'appelant et l'agent dont il
est fait appel de la décision.

Parties

How appeal
made

(3) An appeal under this section may be
made in writing or orally or by telephone to
the district manager, but the district manager
may require the grounds for the appeal to be
made in writing before the hearing.

(3) L'appel visé par le présent article peut
être interjeté par écrit ou oralement ou par
téléphone auprès du chef de district. Cependant, ce dernier peut exiger que les motifs de
l'appel soient consignés par écrit avant l'audience.

Forme de
l'appel

Decision of
officcr

(4) Although an appeal has been brought,
the decision of an officer relating to a permit,
unless varied by the officer, is binding and
effective until varied or rescinded by the district manager. R.S.O. 1980, c. 173, s. 24.

(4) Malgré qu'un appel ait été interjeté, la
décision d'un agent au sujet d'un permis,
sauf si l'agent la modifie, a plein effet jusqu'à
ce qu'elle soit modifiée ou annulée par le
chef de district. L.R.O. 1980, chap. 173, art.
24.

Décision de
l'agent

OFFENCES

INFRACTIONS

Obstruction
of officers

25. No person shall hinder, obstruct or
impede an officer in the performance of bis
or ber duties. R.S.O. 1980, c. 173, s. 25.

25 Nul ne doit entraver ni empêcher un
agent dans l'exercice de ses fonctions.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 25.

Entrave

Rende ring
assistance

26. No person shall refuse or neglect to
provide any privately-owned equipment or to
render assistance when required under section 7. R.S.O. 1980, c. 173, s. 26.

26 Nul ne doit refuser ni négliger de fournir du matériel appartenant à un particulier
ni refuser de prêter l'assistance qui est
requise aux termes de l'article 7. L. R. O.
1980, chap. 173, art. 26.

Prêter assistance

27. No person shall within 800 metres of a

27 Nul ne doit accumuler des détritus

village, town or city accumulate flammable
debris or permit any such accumulation to
remain on any property owned by the person
or under the person's control. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 27.

inflammables à moins de 800 mètres d'un village, d'une ville ou d'une cité ni permettre
qu'une telle accumulation reste sur un bien
dont il est propriétaire ou responsable.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 27.

Smoking
prohibitcd

28. No person shall smoke white walking
or working in a forest or woodland during
the fire season. R.S.O. 1980, c. 173, s. 28.

28 Nul ne doit fumer pendant qu'il circule
ou travaille dans une forêt ou sur un terrain
boisé au cours de la saison des incendies.
L.R.O. 1980, chap. 173, art. 28.

Interdiction
de fumer

Smoking
matcrial, etc.

29. No person shall throw or drop, in or
within 300 metres of a forest or woodland,

29 Nul ne doit J. eter ni laisser tomber
dans une forêt ou sur un terrain boisé ou à
moins de 300 mètres de ceux-ci :

Articles de
fumeur

(a) a Iighted match, cigarette, cigar or
other smoking material;

a) soit une allumette, une cigarette, un
cigare ou un autre article de fumeur
allumés;

(b) live coals; or

b) soit des braises;

(c) hot ashes. R.S.O. 1980, c. 173, s. 29.

c) soit des cendres brûlantes. L.R.O.
1980, chap. 173, art. 29.

Accumulation of flammablc refuse

Accumulation
de détritus
inflammables

Discharge of
fircarms

30. No person who discharges a firearm
or flare in or within 300 metres of a forest or
woodland shall leave any residue from the
discharge unextinguished. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 30.

30 Nulle personne qui décharge une arme
à feu ou qui lance une fusée éclairante dans
une forêt ou sur un terrain boisé, ou à moins
de 300 mètres de ceux-ci, ne doit en abandonner les résidus sans les éteindre. L.R.O.
1980, chap. 173, art. 30.

Déchargement d'une
arme à feu

Destruction
of notices or
signs

31. No person shall, without lawful
authority, tear down, remove, damage,
deface or interfere with any notice or sign
put up. posted or placed by the Ministry for
the purposes of fire prevention. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 31.

31 Nul ne doit, à moins d'y être légitimement autorisé, déchirer, enlever, endommager, dégrader ni modifier d'une quelconque
façon un avis ou un écriteau, installé, affiché
ou mis en place par le ministère aux fins de
la prévention des incendies. L. R.O. 1980,
chap. 173, art. 31.

Destruction
d'avis ou
d'écriteaux

570
Destruction
of equipment, etc.

Spark arreslers

Railways
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32 Nul ne doit , à moins d'y être légitimement autorisé , déchirer, enlever, endommager, dégrader ni modifier d'une quelconque
façon du matériel, un bâtiment ou une construction qui sont installés dans une forêt ou
sur un terrain boisé aux fins de la protection
de la forêt. L.R.O. 1980, chap. 173, art. 32.

Destruction
de matériel

33. No person shall use or operate in or
within 300 metres of a forest or woodland
any burner, chimney, engine, incinerator or
other spark-emitting outlet that is not provided with an adequate device for arresting
sparks. R.S.O. 1980, c. 173, s. 33.

33 Nul ne doit utiliser ni faire fonctionner
dans une forêt ou sur un terrain boisé ou à
moins de 300 mètres de ceux-ci un brûleur,
une cheminée, un moteur, un incinérateur ou
un autre dispositif dont l'orifice de sortie
émettant des étincelles n'est pas muni d'un
pare-étincelles approprié. L.R.O . 1980, chap.
173 , art . 33.

Pareétincelles

34. The provisions of any order, rule or

34 Les dispositions d'une ordonnance,

direction of the Canadian Transport Commission and of the railway transport committee
established by that commission respecting the
prevention and control of fires apply with
necessary modifications to any railway that is
subject to the legislative jurisdiction of the
Province of Ontario . R .S.O. 1980, c. 173,
S. 34.

d 'une règle ou d'une directive de la Commission canadienne des transports et du comité
des transports par chemin de fer créé par
cette commission relativement à la prévention et à la maîtrise des incendies, s'appliquent avec les adaptations nécessaires à un
chemin de fer assujetti à la compétence législative de la province de !'Ontario. L.R.O.
1980,chap. 173, art . 34.

32. No person shall , without lawful
a uthority, tear down, remove, damage,
deface or interfere with any equipment,
building or structure placed in a forest or
woodland for the purpose of protecting the
forest. R.S.O. 1980, c. 173, s. 32.

Chemins de
fer

PENALTIES

AMENDES

Offences

35.-(1) Every person who disobeys or
refuses or neglects to carry out any of the
provisions of this Act or the regulations or of
any order made thereunder or any condition
of any permit issued thereunder is guilty of
an offence and on conviction is Iiable to a
fine of not more than $1 ,000 or to imprisonment for a term of not more than three
months, or to both , and such person is also
Iiable to the Crown in right of Ontario for
any cost and expenses incurred by the Ministry in endeavouring to contrai or extinguish
any fire caused by or resulting from such disobedience, refusai or neglect. R.S.O. 1980,
C. 173, S. 35 (1).

35 (1) Quiconque n'obéit pas à la présente loi ou aux règlements ou à un arrêté ou
à un ordre pris en application de la présente
loi ou des règlements, ou à une condition
précisée dans un permis délivré en application de la présente loi ou des règlements, ou
refuse ou néglige d'appliquer ceux-ci, est
coupable d'une infraction et passible , sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 1 000 $ et d ' un emprisonnement d'au
plus trois mois, ou d'une seule de ces peines.
En outre, cette personne est aussi redevable
à la Couronne du chef de !'Ontario des
dépenses et des frais engagés par le ministère
concernant les mesures prises afin de
maîtriser ou d'éteindre un incendie causé par
la désobéissance, le refus ou la négligence,
ou qui en résultent. L.R.O. 1980, chap. 173,
par. 35 (1).

Infractions

Recovery of
expenses

(2) The cost and expenses for which a persan is liable under subsection (1) are recoverable with costs in any court of competent
jurisdiction as a debt due, but where the
amount claimed does not exceed the monetary limit of the Small Claims Court and proceedings are taken under the Provincial
Offences Act in respect of the disobedience,
refusai or neglect, the court , upon making a
conviction, may order payment of such
amount to the Treasurer of Ontario and
every such order may be enforced in the
same manner as a Small Claims Court judgment. R.S.O. 1980, c. 173, s. 35 (2), revised.

(2) Les dépenses et les frais engagés dont
une personne est redevable aux termes du
paragraphe (1) sont recouvrables avec dépens
devant le tribunal compétent de la même
façon qu'une dette exigible. Cependant, si la
somme à recouvrer n'excède pas la limite
pécuniaire de la compétence d'attribution de
la Cour des petites créances et si les poursuites sont intentées aux termes de la Loi sur les
infractions provinciales en ce qui a trait à la
désobéissance, au refus ou à la négligence , le
tribunal peut, dans la déclaration de culpabilité qu'il rend, ordonner le versement de
cette somme au trésorier de l'Ontario. L' ordonnance du tribunal peut être exécutée de
la même façon qu'un jugement de la Cour

Recouvrement des
dépenses
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des petites créances. L.R.O. 1980, chap. 173,
par. 35 (2), révisé.
Onus of
proof

Rcgulations
by
L.G. in C.

Rcgulations
by Ministcr

(3) In any prosecution under a section of
this Act that requires a permit, the onus is
on the person charged to prove that the persan had a permit at the time the offence is
alleged to have been committed. R.S.O.
1980, C. 173, S. 35 (3).

(3) Dans une poursuite intentée en vertu
d'un article de la présente loi qui exige de
détenir un permis, l'accusé a le fardeau de
prouver qu'au moment où l'infraction aurait
été commise il était titulaire du permis exigé.
L.R.O. 1980, chap. t73, par. 35 (3).

REGULATIONS

RÈGLEMENTS

36. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

36 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) declaring parts of Ontario to be fire
regions and declaring the name that
each fire region shall bear;

a) déclarer les parties de )'Ontario qui
constituent des régions d'incendie et
dénommer chacune d'elles;

(b) goveming the issue, form, refusai and
cancellation of permits or any class of
them and prescribing their terms and
conditions;

b) régir la délivrance, la forme, les modalités de refus et d'annulation de permis
ou de catégories de ceux-ci et en prescrire les conditions;

(c) designating classes of operations and
activities and governing the equipment, staff and precautions to be provided or observed in respect of fire
prevention or suppression by persans
engaged in any class of operation or
activity;

c) désigner les catégories d'exploitations
et d'activités et régir le matériel, le
personnel et les précautions à prévoir
ou à prendre en matière de prévention
ou d'extinction d'incendies par les personnes qui se livrent à ces catégories
d'exploitations ou d'activités;

(d) governing the use of portable stoves
and charcoal installations in a
restricted fire zone;

d) régir l'utilisation de poêles portatifs et
de dispositifs pour brûler du charbon
de bois dans une zone de restriction de
faire du feu;

(e) prescribing forms and providing for
their use;

e) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(f) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively forest
fire prevention and the intent and purpose of this Act. R.S.O. t980, c. 173,
S. 36.

f) traiter de toute question nécessaire ou
utile pour réaliser efficacement la
prévention des incendies de forêt et
l'objet de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 173, art. 36.

37. The Minister may make regulations,

37 Le ministre peut, par règlement:

(a) declaring any period between the lst
day of J anuary and the 31 st day of
March, both inclusive, or between the
tst day of November and the 3tst day
of December, both inclusive, in any
year to be a fire season in a fire region
or any part of a fire region;

a) déclarer une période située entre le ter
janvier inclusivement et le 31 mars
inclusivement, ou celle située entre le
ter novembre inclusivement et le 31
décembre inclusivement, de n'importe
quelle année, comme saison des incendies dans tout ou partie d'une région
d'incendie;

(b) declaring any fire region or. part of a
fire region to be a restricted fire zone
or restricted travel zone for any
period;

b) déclarer que tout ou partie d'une
région d'incendie est une zone de restriction de faire du feu ou une zone de
restriction de circuler pendant une
période déterminée;

(c) fixing the rates of pay for persans
employed or summoned under section
7. R.S.O. 1980, c. t73, S. 37.

c) fixer le barême des indemnités à verser aux personnes employées ou requises de prêter assistance aux termes de
l'article 7. L.R.O. t980, chap. t73,
art. 37.

Fardeau de la
preuve

Règlements
pris par le
lieutcnantgouverncur
en conseil

Règlements
pris par le
ministre

